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Le quorum étant atteint, la séance est ouverte à 9 heures 35.

Approbation  des  comptes  rendus  des  séances  du
3 septembre 2020 et du 15 septembre 2020

Les comptes rendus des séances du 3 septembre et du 15 septembre 2020
sont approuvés à l’unanimité.

SUJET RELATIF AUX INSTALLATIONS CLASSÉES

1. Projet d’arrêté abrogeant l’arrêté du 7 juillet 2009 relatif aux
modalités d'analyse dans l'air et dans l'eau dans les ICPE et
aux normes de référence et modifiant une série d’arrêtés
ministériels  pour  prendre  en  compte  l’abrogation  dudit
arrêté

Rapporteurs : Maïna BREMAUD, Loïc MALGORN (DGPR/SRT/BNEIPE)

Le rapporteur (Maïna BREMAUD) rappelle que l’arrêté du 7 juillet 2009 relatif aux
modalités  d’analyse  dans  l’air  et  dans  l’eau  dans  les  ICPE  et  aux  normes  de
référence fixe la liste des méthodes normalisées de référence à mettre en œuvre
dans  le  cadre  de  la  surveillance  des  émissions  dans  les  ICPE.  Cet  arrêté  est
mentionné dans de multiples arrêtés ministériels de prescriptions générales relatifs
aux ICPE.

Ce texte nécessite des révisions régulières pour tenir  compte des évolutions des
méthodes  et  des  paramètres  suivis.  Le  format  d’arrêté  n’étant  pas  propice  aux
révisions régulières, il est proposé de l’abroger au profit d’un avis ministériel publié
au journal officiel. 

L’article 1er du projet d’arrêté présenté ce jour concerne l’abrogation du 7 juillet 2009,
tandis que les articles 2 à 8 portent sur la modification des 51 arrêtés ministériels
dans  lesquels  cet  arrêté  était  cité  afin  qu’il  soit  désormais  fait  référence à  l’avis
ministériel  publié  au  JO,  dont  4  arrêtés  concernant  un  régime  d’autorisation,
23 arrêtés  concernant  un  régime  d’enregistrement  et  24  arrêtés  concernant  un
régime de déclaration. 

Le  projet  d’avis  ministériel  référence  l’ensemble  des  méthodes  de  référence
d’analyse  dans  l’air  et  dans  l’eau  qui  figuraient  dans  l’arrêté  du  7  juillet  2009,
moyennant  quelques  modifications  consistant  en  une  actualisation  de  certaines
méthodes. Un certain nombre de paramètres qui ne faisaient jusqu’à présent pas
l’objet d’une méthode de référence ont également été ajoutés au texte. Y ont enfin
été ajoutées des méthodes de référence pour les mesures dans les sols. Un délai de
douze mois à compter de la publication de l’avis au JO est  prévu pour continuer
d’appliquer les méthodes anciennement référencées dans l’arrêté du 7 juillet 2009.

Quelques modifications ont été apportées au projet d’arrêté et au projet d’avis à la
suite de la consultation des parties prenantes. Compte tenu de leur caractère tardif,
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ces modifications n’ont pas pu être intégrées dans les versions des textes adressées
aux membres du CSPRT.

La première modification a consisté en l’ajout à l’article 6 du projet d’arrêté de la
modification de l’arrêté du 25 juillet 2001 relatif aux prescriptions générales pour les
installations classées au titre de la rubrique 2351, modification qui avait été oubliée
dans  le  cadre  de  la  première  version  du  texte.  Il  s’agit  de  l’unique  modification
concernant le projet d’arrêté, les autres modifications concernent le projet d’avis.

Ces modifications ont notamment consisté en la prolongation du délai d’application
des  méthodes précédemment  référencées à  douze  mois,  un certain  nombre des
méthodes du projet d’avis n’étant pas encore mises en place par les laboratoires.

Ces modifications ont également consisté en la précision des exigences relatives au
contrôle  réglementaire  et  à  l’autosurveillance  dans  le  paragraphe  relatif  aux
modalités des mesures, ces exigences ayant été jugées peu claires.

Concernant les mesures dans l’air, la méthode de référence relative au dioxyde de
carbone a été  ajoutée dans la  partie  concernant  les  émissions de sources fixes,
tandis que certains libellés de paramètres liés aux mesures dans l’air ambiant ont été
ajustés.

Concernant les mesures dans l’eau, la méthode de référence concernant le mercure
a été modifiée conformément aux recommandations des experts.

Concernant enfin les mesures dans les sols, des simplifications ont été apportées
aux méthodes de référence pour l’analyse des composés volatils conformément aux
avis des experts. Un certain nombre de libellés et millésimes de méthodes ont enfin
été  actualisés,  tandis  que  les  limites  de  quantification  des  paramètres  qui  ne
disposaient pas de méthodes normalisées de référence ont été supprimées.

Charlotte NITHART souhaite savoir si la transformation d’un arrêté en avis est une
procédure courante. Elle souhaite par ailleurs savoir si les modifications apportées
au contenu de l’arrêté du 7 juillet 2009 dans le cadre de sa transformation en avis ont
fait l’objet de divergences de la part des laboratoires. Charlotte NITHART souhaite
enfin savoir si des commentaires ont été formulés par les parties prenantes dans le
cadre de la consultation.

Le Président indique que la transformation de l’arrêté du 7 juillet 2009 en avis est
liée au fait que le Conseil d’État interdit que des normes qui ne sont pas disponibles
gratuitement soient rendues d’application obligatoire. Les installations ne respectant
pas  les  normes  concernées  doivent  néanmoins  prouver  qu’ils  répondent  aux
exigences imposées par les textes par d’autres moyens.

Le rapporteur (Maïna BREMAUD) précise que les remarques formulées par les
parties prenantes dans le cadre de la consultation ne figurent pas dans le document
transmis aux membres du CSPRT en raison de leur caractère tardif. L’ensemble des
demandes  de  modification  étant  basé  sur  des  avis  d’experts  (INERIS,  BRGM,
COPREC, AFNOR, COFRAC…), elles ont toutes été acceptées par l’administration.

Christian MICHOT indique ne pas être choqué par la transformation de l’arrêté du
7 juillet 2009 en avis, la publication de normes sous forme d’avis étant effectivement
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assez  classique.  Il  souhaite  savoir  s’il  serait  envisageable  que  les  normes
concernant  les  polluants  émergents  soient  également  publiées  sous  forme  de
recommandations dans un avenir proche.

Philippe  MERLE rappelle  que  les  méthodes  de  référence  publiées  dans  l’avis
concerne  des  mesures  demandées  dans  le  cadre  d’un  arrêté.  Les  normes
concernant la mesure des polluants émergents peuvent donc être publiées sous la
forme d’un avis dès lors que les mesures concernées sont demandées par un arrêté.

Franck  CHEVALLIER indique  avoir  cinq  demandes  de  modification  à  formuler
concernant des points techniques contenus dans l’avis.

Le Président suggère de transmettre ces demandes au SRT.

Marcel CROQUEFER souligne qu’il aurait été souhaitable que l’arrêté soit maintenu
et qu’une référence à l’avis y soit intégrée plutôt que simplement l’abroger.

Philippe MERLE précise que l’abrogation concerne simplement l’arrêté transversal
du 7 juillet 2009 portant sur la manière dont les mesures doivent être conduites. Les
arrêtés  sectoriels  précisant  la  nature  des  mesures  à  réaliser  sont  quant  à  eux
maintenus.

Olivier LAGNEAUX constate que l’arrêté ministériel sectoriel du 12 décembre 2014
relatif aux installations de la rubrique 2760 soumises à enregistrement ne figure pas
dans la liste des arrêtés modifiés par l’arrêté présenté ce jour.

Philippe MERLE indique que l’arrêté ministériel du 12 décembre 2014 sera ajouté à
la liste des arrêtés modifiés si cela se justifie.

Charlotte  NITHART souhaite  s’assurer  que  la  transformation  de  l’arrêté  du
7 juillet 2009 en un avis n’aura aucune conséquence en cas de contentieux.

Philippe MERLE le confirme.

Le  projet  d’arrêté  abrogeant  l’arrêté  du  7  juillet  2009  relatif  aux  modalités
d'analyse dans l'air et dans l'eau dans les ICPE et aux normes de référence et
modifiant une série d’arrêtés ministériels pour prendre en compte l’abrogation
dudit arrêté est approuvé à l’unanimité.

SUJET RELATIF AUX EQUIPEMENTS SECURITE GAZ

2. Projet  d’arrêté  modifiant  l’arrêté  ministériel  du
23 février 2018 relatif aux règles techniques et de sécurité
applicables  aux  installations  de  gaz  combustible  des
bâtiments d'habitation individuelle ou collective, y compris
les parties communes

Rapporteur : Christophe PECOULT et Charles-Henri TAVEL (DGPR/SRT/SDRA/BSERR)
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Philippe MERLE indique que le présent arrêté vise à renforcer un certain nombre
d’obligations contenues dans l’arrêté du 23 février  2018 afin de tenir  compte des
retours d’expérience de l’accidentologie récente.

Le rapporteur (Christophe PECOULT) précise que cette accidentologie  est  loin
d’être négligeable, et ce d’autant plus que les accidents impliquant du gaz peuvent
être à l’origine de dégâts matériels importants et de blessés graves, voire de morts.
Quelques exemples figurent dans le document transmis aux membres du CSPRT. 

Les textes relatifs au transport du gaz ont été revus en 2019, tandis que le texte
relatif au réseau de distribution sera revu en 2021. Le texte présenté ce jour porte
sur  l’utilisation  du  gaz  au  sein  des  immeubles  d’habitation  et  des  maisons
individuelles, et plus particulièrement sur un certain nombre d’éléments tels que les
organes de coupure générale (OCG), les organes de coupure individuelle (OCI), ou
encore les détendeurs.

Comme indiqué précédemment,  le  principal  objectif  du texte  est  de renforcer  un
certain  nombre  de  prescriptions  afin  de tenir  compte du retour  d’expérience  des
accidents récents.

Le premier enjeu consiste à limiter les risques de propagation en cas de fuite, ce qui
passe notamment par le renforcement des dispositions relatives à l’obturation des
espaces annulaires. Le texte présenté ce jour prévoit ainsi que ces espaces soient
systématiquement obturés, alors qu’ils ne l’étaient jusqu’à présent que dans le cas
où les canalisations étaient enterrées.

Le deuxième enjeu consiste à mieux encadrer l’implantation et la durée de vie des
détendeurs, qui ont été à l’origine d’un certain nombre d’accidents.

S'agissant des installations nouvelles, le projet d’arrêté prévoit que les détendeurs
soient  systématiquement  localisés  à  l’extérieur  des  bâtiments  d’  habitation
individuelle et à l’extérieur des logements dans une gaine technique ventilée vers
l’extérieur  ou  munie  d’un  évent  canalisé  vers  l’extérieur  pour  les  bâtiments
d’habitation collective.

S'agissant  des  installations  existantes,  les  détendeurs  devront  respecter  les
dispositions  précitées  en  cas  de  modification  de  l’installation  à  l’initiative  du
distributeur, sauf impossibilité technique.

Les  détendeurs  devront  enfin  faire  l’objet  d’un  remplacement  préventif  tous  les
20 ans  pour  les  détendeurs  externes  ou  se  trouvant  dans  une  gaine  technique
ventilée et tous les 10 ans pour les détendeurs internes se trouvant dans une gaine
technique non ventilée.

Le  troisième  enjeu  consiste  à  renforcer  les  modalités  de  mise  en  sécurité  des
branchements inactifs. Le texte prévoit ainsi que les organes de coupure installés sur
des branchements inactifs soient physiquement condamnés en position fermée ou à
défaut que le branchement soit obturé à chaque extrémité en cas de coupure du gaz
d’une durée supérieure à  six  mois.  Ces deux dispositions doivent  être  mises  en
œuvre de manière simultanée en cas de coupure du gaz pour une durée supérieure
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à deux ou quatre ans pour le cas des installations alimentées par citerne. En cas
d’impossibilité, un arrêt définitif de l’installation doit être mis en œuvre.

Le  quatrième  et  dernier  enjeu  consiste  à  renforcer  le  contrôle  des  installations
collectives de gaz. Le texte précédent prévoyait déjà le contrôle de ces équipements,
mais sans imposer de fréquence minimale. La nouvelle version du texte prévoit que
les installations collectives situées entre l’OCG et les OCI soient contrôlées tous les
dix  ans.  Le contenu du contrôle  a également  été précisé.  En plus des éléments
figurant déjà dans la précédente version du texte, il est désormais demandé que le
contrôle  porte  également  sur  la  signalisation  et  l’identification  des  OCI.  Il  est
également précisé que l’entretien des aménagements enveloppant  les tuyaux est de
la responsabilité du propriétaire du logement, y compris lorsque le tuyau est de la
responsabilité du distributeur.

Le texte clarifie par ailleurs les notions de mise en service et de mise en gaz, ce qui
permettra d’imposer que le contrôle d’étanchéité des installations soit plus fréquent
qu’il ne l’était jusqu’à présent.

Des précisions ont  en outre été apportées au protocole de contrôle des conduits
collectifs d’évacuation en pression.

Des améliorations ont également été apportées au dispositif d’analyse des causes
des  accidents  et  incidents  et  de  son  partage  entre  les  différentes  organisations
professionnelles.

Le texte prévoit enfin la prise en compte des conditions et des durées d’utilisation
prévues  pour  les  matériels  à  gaz  dans  le  cadre  de  l’élaboration  des  normes et
certifications relatives à ces matériels.

Un certain nombre de propositions de modification ont été formulées dans le cadre
de  la  consultation  du  public.  La  plupart  de  ces  propositions  émanaient  des
professionnels.  Les  modifications  suivantes  ont  été  apportées  à  la  suite  de  ces
remarques :

� précision  du  domaine  d’application  de la  définition  de  mise  en service  en
indiquant  que  cette  procédure  concerne  uniquement  les  installations
intérieures, et non les installations collectives ;

� précision indiquant que l’installation des détendeurs à l’extérieur concerne les
détendeurs des installations, et non les détendeurs implantés directement sur
les appareils ;

� précision indiquant que les dispositions relatives aux détendeurs s’appliquent
également aux détendeurs des chaufferies, à moins qu’ils ne se trouvent sur
la chaudière ;

� précision  indiquant  que  les  coffrets  installés  en  façade  sont  considérés
comme des coffrets extérieurs au bâtiment pour tous les types de logement ;

� réintroduction d’une disposition de l’arrêté de 1977 qui ne figurait plus dans le
texte de 2018 autorisant la présence de conduits en cuivre disposant d’une
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protection  mécanique  dans  les  sous-sols,  mais  pas  dans  les  parcs  de
stationnement ou les lieux de stockage de déchets ménagers ;

� précision de la portée de la notion de modification de l’installation dans le
cadre de la disposition relative à la sortie des détendeurs des installations
existantes en cas de modification de l’installation ;

� modification  de  forme  de  la  disposition  relative  au  contrôle  des  conduits
d’évacuation collective fonctionnant en pression ;

� précision du champ de l’exemption concernant la nécessité de disposer d’un
certificat de conformité ;

� modification  de  la  disposition  relative  au  remplacement  préventif  des
détendeurs en indiquant  que la durée de vie  maximale  sera de dix  ans à
compter du 1er janvier 2031 pour les détentes intérieures qui ne seraient pas
placées  dans  une  gaine  aérée  et  ventilée  et  de trente  ans  à  compter  du
1er janvier  2031  pour  les  détentes  extérieures  ou  les  détentes  intérieures
placées dans une gaine aérée et ventilée  et 20 ans à compter du 1 er janvier
2041 pour ces mêmes configurations ;

� modification  de  la  disposition  relative  au  remplacement  préventif  des
détendeurs en indiquant que les détentes individuelles situées juste à côté du
compteur devront être remplacées au moment du changement périodique du
compteur si sa durée d’exploitation est supérieure à vingt ans, et ce à compter
du 1er janvier 2024 ;

� clarification  de  la  disposition  relative  au  remplacement  préventif  des
détendeurs  en indiquant  que ce remplacement  est  de la  responsabilité  du
propriétaire  au  travers  du  contrat  d’entretien  pour  les  sites  de  production
d’énergie ;

� assouplissement des modalités de mise en sécurité des branchements inactifs
en demandant une condamnation du robinet et une obturation à l’aval ou au
niveau de l’organe de coupure avant la pénétration du logement, et  non à
chaque extrémité.

Les points durs subsistant à l’issue de la consultation du public seront présentés par
les professionnels puis débattus dans le cadre de la réunion de ce jour.

Maurice  MENNEREAU indique  que  l’essentiel  des  évolutions  réglementaires
présentées ce jour font suite aux travaux menés par la mission ministérielle en lien
avec la profession, travaux qui ont été très appréciés par les parties prenantes. Tous
les  distributeurs  de  gaz  partagent  les  objectifs  de  sécurité  mis  en  avant  par
l’administration, ce qui a permis de converger rapidement sur un certain nombre de
sujets importants.

La  profession  tient  néanmoins  à  revenir  sur  trois  points  considérés  comme  des
points  durs.  Porté  par  France  Gaz  Liquides,  le  premier  point  concerne  les
installations  de  gaz  propane,  qui  sont  équipées  de  deux  détendeurs  situés  à
l’intérieur des logements (généralement localisés en amont de la chaudière et en
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amont  des  plaques  de  cuisson).  Ces  détendeurs  étant  propriété  de  l’utilisateur,
France Gaz Liquides  demande qu’il  soit  indiqué  dans  le  projet  d’arrêté  que  ces
détendeurs doivent être remplacés par la personne physique ou morale qui en a la
propriété ou la responsabilité au titre d’un contrat.

Philippe MERLE indique que ce problème ne se posera plus pour les installations
nouvelles,  le  texte  prévoyant  que  les  détendeurs  soient  désormais  installés  à
l’extérieur  des  logements.  S'agissant  des  installations  existantes,  il  revient  aux
distributeurs  d’assurer  que  l’organe  est  sûr  même  dans  le  cas  d’une  situation
dégradée où la pression à l’intérieur d’un logement est supérieure à un bar. Si les
distributeurs de propane n’en sont pas capables, l’administration n’aura d’autre choix
que de revenir sur sa position concernant la possibilité que des détendeurs restent
installés  à  l’intérieur  des  logements  pour  les  installations  existantes.  Ce  qui  est
possible pour le gaz naturel doit également l’être pour le propane.

Maurice  MENNEREAU rappelle  que  pour  les  installations  de  gaz  naturel,  les
détendeurs  sont  partie  constitutive  du  branchement  et  donc  propriété  des
collectivités.  Dès  lors,  la  responsabilité  de  leur  sécurité  revient  effectivement  au
concessionnaire. Tel n’est pas le cas concernant le propane, raison pour laquelle
France  Gaz  Liquides  demande  que  la  responsabilité  du  remplacement  des
détendeurs incombe au propriétaire.

Le rapporteur (Christophe PECOULT) estime qu’il serait compliqué d’imposer une
telle obligation à des particuliers. Il rappelle en outre que les distributeurs s’assurent
déjà que le contrôle initial des installations alimentées a bien été effectué .

Le Président constate l’existence d’un point dur. Ce sujet fera donc l’objet d’un vote.

Maurice MENNEREAU indique que le deuxième point dur soulevé par la profession
concerne  le  dispositif  visant  à  éviter  l’ouverture  accidentelle  d’un  OCI  sur  un
branchement inactif. Les distributeurs partagent la nécessité de couvrir ce risque de
sécurité qui a donné lieu à plusieurs accidents. Le texte présenté ce jour propose de
procéder  à  une  obturation  afin  que  l’ouverture  accidentelle  d’un  OCI  sur  un
branchement  inactif  n’emporte  aucune  conséquence.  Cette  disposition  serait
effectivement efficace lorsque les compteurs sont situés à l’extérieur des logements,
mais  elle  engendrerait  des  travaux  extrêmement  lourds  et  coûteux  lorsque  les
compteurs sont situés à l’intérieur des logements. La profession propose donc de
procéder de manière alternative pour ces cas précis en empêchant l’accès à l’OCI
par un dispositif  ne pouvant être ouvert sans être détruit afin qu’il  ne puisse être
ouvert de manière accidentelle. Cette solution permettrait de couvrir le risque visé de
manière bien plus rapide et bien plus efficace.

Philippe  MERLE souhaite  savoir  si  le  retrait  du  dispositif  de  sécurité  alternatif
proposé par la profession serait considéré comme une modification de l’installation.
Si oui, le texte tel qu’il est proposé ce jour permet déjà l’emploi de cette solution. Il
est  ainsi  indiqué  que  l’installation  d’un  dispositif  de  sécurité  nécessitant  une
modification  de  l’installation  pour  la  réouverture  du  gaz  peut  être  envisagée  si
l’obturation n’est pas possible.

Maurice MENNEREAU objecte que le retrait du dispositif de sécurité proposé par la
profession ne serait pas une modification de l’installation à proprement parler.
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Le  Président souligne  qu’il  existe  un  risque  que  le  dispositif  proposé  par  la
profession soit violé.

Maurice  MENNEREAU le  conteste.  La  solution  proposée  par  la  profession
consisterait à condamner l’OCI et en le protégeant par un dispositif qui ne pourrait
être retiré que par GRDF. Une signalétique indiquant que ce dispositif  ne doit en
aucun cas être retiré serait  par ailleurs apposée en complément. Ce dispositif  ne
pourrait ainsi être violé de manière accidentelle.

Le  rapporteur  (Christophe  PECOULT) indique  que  le  dispositif  proposé  par  la
profession pourrait poser problème en cas de fuite au niveau de l’OCI condamné.

Maurice MENNEREAU indique qu’il  serait  possible de fermer le robinet  situé en
amont de l’OCI concerné, ou à défaut de retirer le dispositif  de condamnation de
l’OCI pour réparer la fuite.

Philippe MERLE propose que la solution proposée par la profession soit ajoutée
dans le texte, sous réserve qu’elle soit accompagnée d’une obturation juste après la
pénétration des canalisations dans le logement.

Maurice MENNEREAU indique que la profession n’y est pas favorable. La fermeture
de l’OCI est  suffisante  en matière  de sécurité.  Indiquer  le  contraire  reviendrait  à
remettre en cause le fonctionnement de l’ensemble du système de distribution du
gaz.  Le  risque  à  couvrir  est  celui  de  l’ouverture  accidentelle  d’un  OCI  sur  un
branchement inactif. La solution proposée par la profession suffit à couvrir ce risque.
En plus du fait qu’elle ne serait pas nécessaire, la réalisation d’une obturation au sein
des logements pourrait être compliquée en matière de relation avec les clients.

Philippe MERLE rappelle que les canalisations situées à l’amont du compteur sont
propriété des distributeurs, qui pourront donc procéder à leur obturation au moment
de la coupure du compteur. L’administration maintient sa proposition, qui constitue
déjà un compromis extrêmement fort.

Le Président confirme que cette proposition constitue un compromis raisonnable.
Au-delà de la condamnation de l’OCI, il convient ainsi de s’assurer que le gaz ne
pénétrerait pas au sein du logement en cas de défaillance du robinet. Il est donc
légitime  qu’une  obturation  juste  après  la  pénétration  de  la  canalisation  dans  le
logement soit demandée. Un vote sera organisé sur cette position de compromis.

Maurice MENNEREAU indique que le troisième point dur soulevé par la profession
concerne  les  délais  pour  l’obturation  du  stock  de  branchements  inactifs,  qui
représente environ 1,2 million de branchements. Ces derniers sont sécurisés, mais
pas  de  manière  conforme  à  la  nouvelle  réglementation  discutée  ce  jour.  Il  est
demandé  dans  le  cadre  du  texte  que  ces  branchements  soient  obturés
conformément à la nouvelle réglementation d’ici au 1er janvier 2023. La profession
estime  que  ce  délai  est  bien  trop  court  et  propose  donc  qu’il  soit  porté  au
1er janvier 2031.

Philippe  MERLE confirme  que  l’échéance  du  1er janvier  2023  ne  semble  pas
raisonnable. Il propose qu’elle soit portée au 1er janvier 2026 pour le stock.

Le Président indique que cette proposition sera également mise aux voix.
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Arielle  FRANCOIS signale  que de  nombreux  élus locaux ont  constaté  une forte
recrudescence  des  cas  de  vandalisme  concernant  les  portes  des  compteurs
d’électricité ou de gaz situés sur la voie publique, ce qui est très anxiogène pour les
populations concernées.

Arielle  FRANCOIS estime  par  ailleurs  qu’il  serait  absolument  anormal  que  les
propaniers se déchargent de leurs responsabilités concernant les détendeurs situés
à l’intérieur des logements. Il convient ainsi de rappeler que seuls les distributeurs
étaient  autorisés à  intervenir  sur  ces équipements dans le  cadre des précédents
contrats. Il n’est pas normal que les nouvelles générations de distributeurs rompent
unilatéralement avec une pratique qui était jusqu’à présent la règle.

Charlotte  NITHART indique  qu’il  serait  souhaitable  que  les  présentations
PowerPoint  soient  communiquées  en  amont  des  réunions  dans  la  mesure  du
possible.

Charlotte  NITHART souligne  par  ailleurs  que  seules  sept  contributions  ont  été
formulées dans le cadre de la consultation du public, et ce alors que le texte étudié
ce jour  concerne onze millions de logements.  Cet élément atteste du fait  qu’une
réflexion doit être menée par le ministère concernant le dispositif de consultation du
public.

Charlotte NITHART constate en outre que le texte ne mentionne pas l’hydrogène, et
ce alors qu’il existe un nombre croissant de projets d’introduction d’hydrogène dans
les réseaux de gaz de ville.

Charlotte NITHART souhaite par ailleurs s’assurer que le mandataire du propriétaire
cité dans le texte est bien le syndic ou le conseil syndical.

Charlotte  NITHART souligne  en  outre  le  manque  de  fiabilité  des  statistiques
relatives aux accidents. Le rapport  du CGEDD indique ainsi que l’équipement en
cause n’est pas identifié dans 13 % des accidents, ce qui est très préoccupant.

Le  rapport  du  CGEDD  contient  dix  recommandations,  dont  un  certain  nombre
concernent  le  réseau  de  distribution.  Se  pose  la  question  de  savoir  si  ces
recommandations vont être prises en compte dans le cadre d’un futur arrêté.

Robin des Bois considère enfin que les délais proposés dans le texte ne sont pas
acceptables. Tel est notamment le cas du délai prescrit pour le remplacement des
détendeurs ou de la périodicité des actions d’entretien des portions comprises entre
les OCG/OCI et les compteurs individuels.

Le Président indique avoir  également constaté  une recrudescence des actes de
vandalisme concernant  les  portes  des  coffrets  situés  sur  la  voie  publique.  Cette
problématique  est  d’autant  plus  préoccupante  que  le  texte  présenté  ce  jour  va
conduire à une augmentation du nombre d’installations extérieures. Se pose donc la
question  de  savoir  si  les  appareils  situés  dans  les  coffrets  sont  suffisamment
robustes pour résister à ces actes de vandalisme.

Maurice  MENNEREAU confirme  que  ces  appareils  ne  sont  pas  inviolables.  Il
faudrait néanmoins que les vandales aient une réelle volonté de les détériorer pour
que leurs actes engendrent des problématiques de sécurité.
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En  réponse  à  la  question  de  Charlotte  NITHART,  le  rapporteur  (Christophe
PECOULT) confirme que l’arrêté concernant la distribution du gaz va être modifié
en 2021.

Le  rapporteur  (Christophe  PECOULT) indique  par  ailleurs  que  l’utilisation  de
l’hydrogène en tant que gaz de ville a jusqu’à présent fait uniquement l’objet d’une
expérimentation  conduite  à  Dunkerque,  dans  le  cadre  d’un  réseau  fermé
spécifiquement conçu pour ce projet. Un certain nombre d’études complémentaires
devront être menées avant que l’introduction d’hydrogène dans un réseau ouvert soit
envisageable. Des réflexions sont en cours sur ce sujet.

Philippe MERLE confirme que le mandataire du propriétaire cité dans le texte est
bien le syndic.

Jean-Pierre  BRAZZINI indique  qu’il  serait  souhaitable  qu’il  soit  précisé  à
l’article 10.1.3  et  à  l’article  16.2  de  l’arrêté  de 2018  que les  évents  doivent  être
protégés contre l’introduction d’insectes.

Le rapporteur (Christophe PECOULT) confirme que la pose d’un système type
grillage pourrait être demandée.

Maurice MENNEREAU n’y voit pas d’inconvénients.

Jean-Pierre BRAZZINI indique qu’il serait souhaitable que l’article 16.2 de l’arrêté de
2018  soit  plus  volontariste  en  incitant  à  sortir  les  détendeurs  en  cas  de
remplacement  des  compteurs,  et  non  uniquement  en  cas  de  modification  de
l’installation. 

Le  rapporteur  (Christophe  PECOULT) rappelle  que  la  sortie  des  détendeurs
nécessite des travaux importants  sur  les façades des bâtiments ou sur  la voirie.
Demander  que  les  détendeurs  soient  sortis  à  chaque  changement  de  compteur
impliquerait  que ces travaux soient  réalisés logement  par  logement,  alors  que le
texte tel qu’il est proposé aujourd'hui permet de faire en sorte qu’ils soient réalisés
pour plusieurs logements de manière simultanée.

Maurice MENNEREAU confirme que le texte actuel lui semble tout à fait suffisant.

Le Président ajoute que les détendeurs qui resteront localisés en intérieur devront
être changés tous les dix ans, contre tous les vingt ans pour les détendeurs localisés
en extérieur.

Philippe MERLE le confirme. Cette disposition constitue une incitation indirecte à la
sortie des détendeurs.

Jean-Pierre BRAZZINI propose d’ajouter la phrase suivante au deuxièmement de
l’article 22 de l’arrêté de 2018 : « Suite à une interruption de la mise à disposition du
gaz (hors incident), et lorsque le compteur est situé dans le logement, l’installation de
gaz sous la garde du distributeur fait l’objet d’un contrôle nanométrique jusqu’à l’OCI
avant la remise en gaz ».

Paris, le 18 novembre 2020 



Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques 15

Le  rapporteur  (Christophe  PECOULT) indique  que  cette  proposition  revient  à
expliciter le contenu de la mention « selon un moyen adapté », qui est déjà précisé
dans un guide relatif aux moyens opératoires.

Maurice MENNEREAU n’est pas favorable à ce que les modes opératoires soient
précisés dans la réglementation, ne serait-ce qu’en raison du fait  que ces modes
opératoires peuvent  évoluer  plus rapidement  que la  réglementation.  La rédaction
actuelle  de  l’article  22  constitue  déjà  une  avancée  substantielle  en  matière  de
sécurité.

Le rapporteur (Christophe PECOULT) ajoute que la définition de la notion de mise
en  service  précise  bien  qu’un  contrôle  d’étanchéité  doit  être  réalisé  en  cas
d’interruption de la distribution du gaz.

Jean-Pierre BRAZZINI propose que le premier item de la liste des éléments devant
être  contrôlés  en  vertu  du  deuxième alinéa  du  troisièmement  de  l’article  26  soit
modifié  de la  manière  suivante :  « contrôle  de  l’état  général  et  de la  nature  des
matériaux constitutifs et des matériels ».

Philippe MERLE indique que le texte sera modifié en ce sens.

Jean-Pierre BRAZZINI propose que l’élément suivant soit  également rajouté à la
liste : « contrôle de l’obturation des pénétrations ».

Maurice  MENNEREAU indique  que  les  pénétrations  ne  sont  pas  toujours
accessibles.

Jean-Pierre  BRAZZINI précise  que  sa  proposition  concernerait  uniquement  les
pénétrations accessibles.

Philippe MERLE propose la formulation suivante : « le cas échéant, le contrôle de
l’obturation des espaces annulaires ».

Jean-Pierre  BRAZZINI et  Maurice  MENNEREAU jugent  cette  proposition
satisfaisante.

Olivier LAGNEAUX souhaite  savoir  si  l’injection  d’hydrogène  dans  le  cadre  de
l’expérimentation menée à Dunkerque a posé problème concernant les membranes
des détendeurs.

Maurice MENNEREAU ne connaît pas la réponse à cette question. Ces sujets sont
en cours d’étude.

Jean-Pierre BRAZZINI estime que le délai au-delà duquel plus aucun détendeur
intérieur localisé au sein d’une gaine non ventilée ne devra être vieux de plus de dix
ans est trop long. Il  propose que l’échéance soit  ramenée du 1er janvier 2031 au
1er janvier 2026.

Maurice  MENNEREAU n’est  pas  favorable  à  ce  que  le  compromis  trouvé  avec
l’administration après d’âpres discussions soit  remis en cause, et ce d’autant plus
que les détendeurs internes sont bien protégés, que le taux de fiabilité est excellent
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sur les trente premières années de vie des appareils et que les fuites concernées
sont des fuites mineures.

Le rapporteur (Christophe PECOULT) ajoute qu’il est nécessaire de rentrer dans
les logements pour changer les détendeurs internes. Cet élément doit être pris en
compte pour la détermination de l’échéance. Il est en outre nécessaire de laisser le
temps nécessaire aux distributeurs pour qu’ils puissent disposer de détendeurs de
bonne qualité en nombre suffisant.

Maurice MENNEREAU le confirme.

Le Président indique que la proposition de Monsieur BRAZZINI sera mise aux voix.

Jean-Pierre  BRAZZINI ne  comprend  pas  pourquoi  l’échéance  relative  à  la
condamnation physique des OCI en cas d’arrêt de la distribution de gaz pendant plus
de six mois a été fixée au 1er janvier 2023 pour les nouvelles interruptions. S’il est
compréhensible  qu’un  certain  délai  soit  laissé  pour  la  résorption  du  stock,  la
condamnation physique des OCI pourrait être mise en œuvre plus rapidement pour
les  nouvelles  interruptions.  Jean-Pierre  BRAZZINI propose  donc  que  cette
échéance soit ramenée au 1er janvier 2022.

Le Président et Philippe MERLE s’associent à cette remarque.

Maurice MENNEREAU objecte que la mise en place de cette mesure nécessitera la
modification  des  prescriptions  de  construction  des  nouveaux  branchements,
l’adaptation des procédures et l’identification de solutions opérationnelles nouvelles
et de nouveaux fournisseurs, ce qui  prendra au moins 18 mois compte tenu des
règles issues du code des marchés publics.

Jean-Pierre BRAZZINI propose que l’échéance du 1er janvier 2023 concernant la
mise  en  place  d’une  périodicité  de  dix  ans  pour  le  contrôle  des  installations
collectives soit avancée.

Maurice MENNEREAU indique que ces contrôles sont généralement réalisés par
des prestataires.  Le problème est  donc le  même que celui  soulevé pour le  point
précédent.

Le  Président propose  de  procéder  au  vote  concernant  les  quatre  points  durs
identifiés au cours de la réunion.

Philippe MERLE rappelle que le premier point dur concerne le remplacement des
détendeurs  des  installations  fonctionnant  au  gaz  propane situés  à  l’intérieur  des
logements. L’administration propose que ce remplacement reste de la responsabilité
des  distributeurs  mais  que  la  périodicité  du  remplacement  soit  portée  de  dix  à
vingt ans. Compte tenu du fait que les détendeurs concernés sont des équipements
à  simple  détente,  ce  compromis  n’emporterait  pas  de  conséquence  majeure  en
matière de sécurité.

La proposition de l’administration est approuvée à la majorité.

Philippe MERLE rappelle que le deuxième point dur concerne le dispositif visant à
empêcher  l’ouverture  accidentelle  des  OCI  sur  les  branchements  inactifs.
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L’administration propose de retenir la solution alternative proposée par la profession
sous réserve qu’elle soit accompagnée d’une obturation des canalisations au plus
près à l’aval de leur pénétration dans le logement.

La proposition de l’administration est approuvée à la majorité.

Philippe MERLE indique que le troisième point dur concerne le délai pour procéder
à  l’obturation  du  stock  de  branchements  considérés  comme  improductifs
conformément à la nouvelle réglementation. La profession propose que ce délai soit
porté au 1er janvier 2031. L’administration propose quant à elle que ce délai soit porté
au 1er janvier 2026.

La proposition de la profession est rejetée à la majorité.

La proposition de l’administration est approuvée à la majorité.

Philippe MERLE indique que le  quatrième point  dur  concerne l’échéance d’ici  à
laquelle plus aucun détendeur intérieur localisé au sein d’une gaine non ventilée ne
devra être vieux de plus de dix ans, que Jean-Pierre BRAZZINI propose de ramener
du 1er janvier 2031 au 1er janvier 2026. L’administration propose quant à elle que ce
délai soit ramené au 1er janvier 2029.

La proposition de l’administration est approuvée à la majorité.

Jean-Pierre BRAZZINI indique que trois recommandations figurant dans le rapport
du CGEDD concernant l’objet du texte présenté ce jour n’ont pas été reprises dans
l’arrêté. La première disposition porte sur la nécessité que les exploitants disposent
d’une base de données fiable et exhaustive. Jean-Pierre BRAZZINI demande qu’un
délai soit fixé pour l’atteinte de cet objectif.

Philippe MERLE précise que ce sujet va être traité dans le cadre de la refonte des
RSDG, qui fait actuellement l’objet d’un groupe de travail.

Jean-Pierre BRAZZINI souhaite que les membres du CSPRT soient tenus informés
à l’issue de ces travaux.

Le rapporteur (Christophe PECOULT) indique que ce point sera abordé dans le
cadre de la révision de l’arrêté du 13 juillet 2000.

Jean-Pierre  BRAZZINI indique  que  la  deuxième  recommandation  du  CGEDD
concerne la répartition des fuites.

Philippe MERLE indique que ce sujet sera également abordé dans le cadre de la
révision de l’arrêté du 13 juillet 2000.

Jean-Pierre BRAZZINI souligne que la troisième recommandation concerne l’accès
aux installations, et notamment au sein des immeubles collectifs. Une réflexion doit
être menée quant à la manière de contraindre les propriétaires à donner l’accès à
l’ensemble de l’installation.

Philippe  MERLE indique  que le  refus  d’un  propriétaire  de  laisser  l’accès  à  une
installation faisant  partie de la concession peut entraîner une coupure du gaz du
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propriétaire en question. Le problème se pose donc uniquement pour les installations
ne faisant pas partie de la concession mais étant sous la garde du distributeur. Il
sera  également  nécessaire  de  pouvoir  procéder  à  une  coupure  du  gaz  du
propriétaire en question, ce qui nécessite le passage d’un article législatif. Un article
le  prévoyant  a  récemment  été  voté  à  l’Assemblée  nationale,  mais  trois  groupes
parlementaires  ont  jugé  opportun  de  déposer  un  recours  auprès  du  Conseil
Constitutionnel. Un autre véhicule législatif devra être identifié si jamais ces groupes
parlementaires avaient finalement gain de cause.

Le projet d’arrêté modifiant l’arrêté ministériel  du 23 février 2018 relatif aux
règles  techniques  et  de  sécurité  applicables  aux  installations  de  gaz
combustible des bâtiments d'habitation individuelle ou collective, y compris
les parties communes est approuvé à la majorité.

Charlotte NITHART indique que l’abstention de Robin des Bois s’explique par le fait
que  ce  texte,  bien  que  méritoire,  est  insuffisant  pour  assurer  la  sécurité  de
l’ensemble  des  publics,  et  notamment  eu  égard  à  la  périodicité  des  actions
d’entretien.

La séance du Conseil supérieur de prévention des risques technologiques est
levée à 13 heures 05.

La prochaine réunion aura lieu le 15 décembre 2020.
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Arrêté du 

abrogeant l’arrêté du 7 juillet 2009 relatif aux modalités d'analyse dans l'air et dans l'eau dans les 

ICPE et aux normes de référence et modifiant une série d’arrêtés ministériels pour prendre en 

compte l’abrogation dudit arrêté 

 

NOR : 

 
 

Publics concernés : Les exploitants de certaines installations classées pour la protection de 

l’environnement. 

 

Objet : Abrogation de l’arrêté du 7 juillet 2009 relatif aux modalités d'analyse dans l'air et dans l'eau 

dans les ICPE et aux normes de référence et modification des mentions de cet arrêté dans une série 

d’arrêtés ministériels relatifs aux installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE). 

 

Entrée en vigueur : L’arrêté entre en vigueur le lendemain de sa publication. 

 

Notice : Le présent arrêté abroge l’arrêté du 7 juillet 2009 relatif aux modalités d'analyse dans l'air et 

dans l'eau dans les ICPE et aux normes de référence et remplace toutes les mentions de cet arrêté dans 

une série d’arrêtés ministériels relatifs aux ICPE. Dans cette série d’arrêtés, l’arrêté du 7 juillet 2009 

est remplacé par un avis publié au journal officiel dans lequel sont désormais fixées les nouvelles 

méthodes normalisées de référence pour les analyses dans l’air, l’eau et les sols dans les ICPE.  

 

Références : Le présent arrêté peut être consulté sur le site Légifrance [https://legifrance.gouv.fr]. 

La ministre de la transition écologique  

Vu le code de l’environnement et notamment le titre I du livre V ; 

Vu l’arrêté du 23 janvier 1997 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 

classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2950 

(Traitement et développement de surfaces photosensibles à base argentique) ; 

Vu l’arrêté du 30 juin 1997 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 

classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2550 (Fonderie 

[fabrication de produits moulés] de plomb et alliages contenant du plomb [au moins 3 %]) ; 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

   

Ministère de la transition écologique  
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Vu l’arrêté du 30 juin 1997 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 

classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2551 (Fonderie 

[fabrication de produits moulés] de métaux et alliages ferreux) ; 

Vu l’arrêté du 30 juin 1997 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 

classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2552 (Fonderie 

[fabrication de produits moulés] de métaux et alliages non ferreux), à l'exception de celles relevant de 

la rubrique n° 2550 ; 

Vu l’arrêté du 30 juin 1997 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 

classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2562 (Bains 

de sels fondus [chauffage et traitements industriels par l'intermédiaire de]) ; 

Vu l’arrêté du 30 juin 1997 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 

classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2565 (Métaux 

et matières plastiques [traitement des] pour le dégraissage, le décapage, la conversion, le polissage, la 

métallisation, etc., par voie électrolytique, chimique ou par emploi de liquides halogénés) ; 

Vu l’arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux 

émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 

autorisation ; 

Vu l’arrêté du 2 mai 2002 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 

classées soumises à déclaration sous la rubrique 2940 ; 

Vu l’arrêté du 7 janvier 2003 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 

classées soumises à déclaration sous l'une ou plusieurs des rubriques nos 1413 ou 4718 de la 

nomenclature des installations classées ; 

Vu l’arrêté du 4 juin 2004 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 

classées soumises à déclaration sous la rubrique 2930 relative aux ateliers de réparation et d'entretien de 

véhicules et engins à moteur, y compris les activités de carrosserie et de tôlerie ;  

Vu l’arrêté du 17 décembre 2004 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 

classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2415 relative 

aux installations de mise en œuvre de produits de préservation du bois et matériaux dérivés ; 

Vu l’arrêté du 20 avril 2005 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 

classées soumises à déclaration sous l'une ou plusieurs des rubriques nos 1436, 4330, 4331, 4722, 4734, 

4742, 4743, 4744, 4746, 4747 ou 4748, ou pour le pétrole brut sous l'une ou plusieurs des rubriques nos 

4510 ou 4511 ; 

Vu l’arrêté du 17 juin 2005 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 

classées soumises à déclaration sous la rubrique n° 2220 Préparation ou conservation de produits 

alimentaires d'origine végétale par cuisson, appertisation, surgélation, congélation, lyophilisation, 

déshydratation, torréfaction, etc., à l'exclusion du sucre, de la fécule, du malt, des huiles et des aliments 

pour le bétail mais y compris les ateliers de maturation de fruits et légumes ; 

Vu l’arrêté du 6 juillet 2006 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 

classées soumises à déclaration sous la rubrique n° 4702 ; 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2008 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 

classées soumises à déclaration sous la rubrique n° 4710 ; 

Vu l’arrêté du 18 décembre 2008 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 

classées soumises à déclaration sous la rubrique n° 4701 ; 

Vu l’arrêté du 19 décembre 2008 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 

classées soumises à déclaration sous la rubrique n° 1434 ; 

Vu l’arrêté du 22 décembre 2008 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 

classées soumises à déclaration sous l'une ou plusieurs des rubriques nos 1436, 4330, 4331, 4722, 4734, 

4742, 4743, 4744, 4746, 4747 ou 4748, ou pour le pétrole brut sous l'une ou plusieurs des rubriques nos 

4510 ou 4511 ; 

Vu l’arrêté du 7 juillet 2009 relatif aux modalités d'analyse dans l'air et dans l'eau dans les ICPE 

et aux normes de référence ; 
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Vu l’arrêté du 7 juillet 2009 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 

classées soumises à déclaration sous la rubrique n° 2570 ; 

Vu l’arrêté du 19 novembre 2009 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 

classées soumises à déclaration sous la rubrique n° 4735 ; 

Vu l’arrêté du 15 octobre 2010 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 

classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2715 ; 

Vu l’arrêté du 14 janvier 2011 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 

relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2250 de la nomenclature des installations 

classées pour la protection de l'environnement ; 

Vu l’arrêté du 14 janvier 2011 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 

relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2340 de la nomenclature des installations 

classées pour la protection de l'environnement ; 

Vu l’arrêté du 8 août 2011 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 

relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2518 de la nomenclature des installations 

classées pour la protection de l'environnement ; 

Vu l’arrêté du 8 août 2011 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 

relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2522 de la nomenclature des installations 

classées pour la protection de l'environnement ; 

Vu l’arrêté du 23 novembre 2011 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 

classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique 2791 (installation 

de traitement de déchets non dangereux à l'exclusion des installations visées aux rubriques 2720, 2760, 

2771, 2780, 2781 et 2782) ; 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2011 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 

classées soumises à déclaration sous la rubrique n° 2795 ; 

Vu l’arrêté du 23 mars 2012 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 

relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2221 (préparation ou conservation de 

produits alimentaires d'origine animale) de la nomenclature des installations classées pour la protection 

de l'environnement ; 

Vu l’arrêté du 25 mai 2012 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 

classées soumises à déclaration sous la rubrique n° 2250 (production par distillation d'alcools de bouche 

d'origine agricole) ; 

Vu l’arrêté du 30 juillet 2012 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 

classées soumises à déclaration sous la rubrique n° 2719 (installation temporaire de transit de déchets 

issus de pollutions accidentelles marines ou fluviales ou de déchets issus de catastrophes naturelles) ; 

Vu l’arrêté du 26 novembre 2012 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 

relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2160 de la nomenclature des installations 

classées pour la protection de l'environnement ; 

Vu l’arrêté du 26 novembre 2012 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 

de broyage, concassage, criblage, etc., relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 

2515 de la nomenclature des installations classées, y compris lorsqu'elles relèvent également de l'une ou 

plusieurs des rubriques n° 2516 ou 2517 pour la protection de l'environnement ; 

Vu l’arrêté du 10 décembre 2013 relatif aux prescriptions générales applicables aux stations de 

transit de produits minéraux pulvérulents non ensachés ou de déchets non dangereux inertes pulvérulents 

relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2516 de la nomenclature des installations 

classées pour la protection de l'environnement ; 

Vu l’arrêté du 10 décembre 2013 relatif aux prescriptions générales applicables aux stations de 

transit de produits minéraux ou de déchets non dangereux inertes autres que ceux visés par d'autres 

rubriques relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2517 de la nomenclature des 

installations classées pour la protection de l'environnement ; 

Vu l’arrêté du 14 décembre 2013 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 

relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2220 (préparation ou conservation de 
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produits alimentaires d'origine végétale) de la nomenclature des installations classées pour la protection 

de l'environnement ; 

Vu l’arrêté du 14 décembre 2013 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 

relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2560 de la nomenclature des installations 

classées pour la protection de l'environnement ; 

Vu l’arrêté du 14 décembre 2013 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 

relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2563 de la nomenclature des installations 

classées pour la protection de l'environnement ;   

Vu l’arrêté du 14 décembre 2013 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 

relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2921 de la nomenclature des installations 

classées pour la protection de l'environnement ; 

Vu l’arrêté du 27 décembre 2013 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 

relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2661 de la nomenclature des installations 

classées pour la protection de l'environnement ; 

Vu l’arrêté du 2 septembre 2014 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 

relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2410 (installation où l'on travaille le 

bois ou matériaux combustibles analogues) de la nomenclature des installations classées pour la 

protection de l'environnement ; 

Vu l’arrêté du 1er juin 2015 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 

relevant du régime de l'enregistrement au titre de l‘une au moins des rubriques 4331 ou 4734 de la 

nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement ; 

Vu l’arrêté du 24 avril 2017 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 

relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2230 de la nomenclature des installations 

classées pour la protection de l'environnement ; 

Vu l’arrêté du 24 avril 2017 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 

relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2240 de la nomenclature des installations 

classées pour la protection de l'environnement ; 

Vu l’arrêté du 3 août 2018 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 

relevant du régime de l'enregistrement au titre de rubrique 2910 de la nomenclature des installations 

classées pour la protection de l'environnement ; 

Vu l’arrêté du 3 août 2018 relatif aux installations de combustion d'une puissance thermique 

nominale totale inférieure à 50 MW soumises à autorisation au titre des rubriques 2910, 2931 ou 3110 ; 

Vu l’arrêté du 3 août 2018 relatif aux installations de combustion d'une puissance thermique 

nominale totale supérieure ou égale à 50 MW soumises à autorisation au titre de la rubrique 3110 ; 

Vu l’arrêté du 22 octobre 2018 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 

relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2120 de la nomenclature des installations 

classées pour la protection de l'environnement ; 

Vu l’arrêté du 22 octobre 2018 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 

relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2260 de la nomenclature des installations 

classées pour la protection de l'environnement ; 

Vu l’arrêté du 9 avril 2019 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 

relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2521 de la nomenclature des installations 

classées pour la protection de l'environnement - Enrobage au bitume de matériaux routiers (Centrale d') ; 

Vu l’arrêté du 9 avril 2019 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 

relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2564 (nettoyage, dégraissage, décapage 

de surfaces par des procédés utilisant des liquides organohalogénés ou des solvants organiques) ou de 

la rubrique n° 2565 (revêtement métallique ou traitement de surfaces par voie électrolytique ou chimique) 

de la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement ; 

Vu l’arrêté du 10 septembre 2020 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 

relevant du régime de l'autorisation au titre des rubriques 2430 (Préparation de la pâte à papier à 

l'exclusion des activités classées au titre de la rubrique 3610a), 3610a (Fabrication, dans des installations 
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industrielles, de pâte à papier à partir du bois ou d'autres matières fibreuses) et 3610b (Fabrication, dans 

des installations industrielles, de papier ou carton, avec une capacité de production supérieure à 20 

tonnes par jour) de la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement ; 

Vu l’avis des organisations professionnelles concernées ; 

Vu l’avis des ministres intéressés ; 

Vu les observations formulées lors de la consultation du public réalisée du XX au XX en 

application de l’article L. 123-19-1 du code de l’environnement ; 

Vu l’avis du conseil supérieur de la prévention des risques technologiques du XX ; 

 

Arrête : 

 

Article 1 

L’arrêté du 7 juillet 2009 relatif aux modalités d'analyse dans l'air et dans l'eau dans les ICPE et aux 

normes de référence est abrogé. 

 

Article 2 

A l’annexe I de l’arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi 

qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement 

soumises à autorisation, les mots « à l’arrêté du 7 juillet 2009 relatif aux modalités d'analyse dans l'air 

et dans l'eau dans les ICPE et aux normes de référence » sont remplacés par « aux méthodes normalisées 

de référence fixées dans un avis publié au journal officiel ».  

 

Article 3 

A l’article 21 de l’arrêté du 3 août 2018 relatif aux installations de combustion d'une puissance thermique 

nominale totale supérieure ou égale à 50 MW soumises à autorisation au titre de la rubrique 3110, les 

mots « les dispositions mentionnées dans l'arrêté du 7 juillet 2009 susvisé » sont remplacés par « les 

méthodes normalisées de référence mentionnées dans un avis publié au journal officiel ». 

 

Article 4 

Les mots « par l’arrêté du 7 juillet 2009 susvisé » sont remplacés par « dans un avis publié au journal 

officiel » dans les articles suivants :  

- article 24-IV de l’arrêté du 3 août 2018 relatif aux installations de combustion d'une puissance 

thermique nominale totale inférieure à 50 MW soumises à autorisation au titre des rubriques 2910, 2931 

ou 3110 ;  

- article 32 de l’arrêté du 3 août 2018 relatif aux installations de combustion d'une puissance thermique 

nominale totale supérieure ou égale à 50 MW soumises à autorisation au titre de la rubrique 3110 ; 

- article 6.5 de l’arrêté du 10 septembre 2020 relatif aux prescriptions générales applicables aux 

installations relevant du régime de l'autorisation au titre des rubriques 2430 (Préparation de la pâte à 

papier à l'exclusion des activités classées au titre de la rubrique 3610a), 3610a (Fabrication, dans des 

installations industrielles, de pâte à papier à partir du bois ou d'autres matières fibreuses) et 3610b 

(Fabrication, dans des installations industrielles, de papier ou carton, avec une capacité de production 

supérieure à 20 tonnes par jour) de la nomenclature des installations classées pour la protection de 

l'environnement ; 

- article 46 de l’arrêté du 14 janvier 2011 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 

relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2340 de la nomenclature des installations 

classées pour la protection de l'environnement ; 

- articles 46 et 59 de l’arrêté du 8 août 2011 relatif aux prescriptions générales applicables aux 

installations relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2518 de la nomenclature 

des installations classées pour la protection de l'environnement ; 

- articles 46 et 63 de l’arrêté du 8 août 2011 relatif aux prescriptions générales applicables aux 

installations relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2522 de la nomenclature 

des installations classées pour la protection de l'environnement ; 

- article 46 de l’arrêté du 23 mars 2012 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 

relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2221 (préparation ou conservation de 
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produits alimentaires d'origine animale) de la nomenclature des installations classées pour la protection 

de l'environnement ; 

- articles 43 et 52 de l’arrêté du 26 novembre 2012 relatif aux prescriptions générales applicables aux 

installations relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2160 de la nomenclature 

des installations classées pour la protection de l'environnement ; 

- article 56 de l’arrêté du 26 novembre 2012 relatif aux prescriptions générales applicables aux 

installations de broyage, concassage, criblage, etc., relevant du régime de l'enregistrement au titre de la 

rubrique n° 2515 de la nomenclature des installations classées, y compris lorsqu'elles relèvent également 

de l'une ou plusieurs des rubriques n° 2516 ou 2517 pour la protection de l'environnement ; 

- articles 43 et 51 de l’arrêté du 10 décembre 2013 relatif aux prescriptions générales applicables aux 

stations de transit de produits minéraux pulvérulents non ensachés ou de déchets non dangereux inertes 

pulvérulents relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2516 de la nomenclature 

des installations classées pour la protection de l'environnement ;  

- articles 41 et 49 de l’arrêté du 10 décembre 2013 relatif aux prescriptions générales applicables aux 

stations de transit de produits minéraux ou de déchets non dangereux inertes autres que ceux visés par 

d'autres rubriques relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2517 de la 

nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement ; 

- article 46 de l’arrêté du 14 décembre 2013 relatif aux prescriptions générales applicables aux 

installations relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2220 (préparation ou 

conservation de produits alimentaires d'origine végétale) de la nomenclature des installations classées 

pour la protection de l'environnement ;  

- articles 37 et 46 de l’arrêté du 14 décembre 2013 relatif aux prescriptions générales applicables aux 

installations relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2560 de la nomenclature 

des installations classées pour la protection de l'environnement ; 

- articles 42 et 51 de l’arrêté du 14 décembre 2013 relatif aux prescriptions générales applicables aux 

installations relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2563 de la nomenclature 

des installations classées pour la protection de l'environnement ; 

- article 58 de l’arrêté du 14 décembre 2013 relatif aux prescriptions générales applicables aux 

installations relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2921 de la nomenclature 

des installations classées pour la protection de l'environnement ; 

- articles 48 et 58 de l’arrêté du 27 décembre 2013 relatif aux prescriptions générales applicables aux 

installations relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2661 de la nomenclature 

des installations classées pour la protection de l'environnement ; 

- article 42 de l’arrêté du 2 septembre 2014 relatif aux prescriptions générales applicables aux 

installations relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2410 (installation où l'on 

travaille le bois ou matériaux combustibles analogues) de la nomenclature des installations classées pour 

la protection de l'environnement ; 

- article 48 de l’arrêté du 1er juin 2015 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 

relevant du régime de l'enregistrement au titre de l‘une au moins des rubriques 4331 ou 4734 de la 

nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement ; 

- article 46 de l’arrêté du 24 avril 2017 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 

relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2230 de la nomenclature des installations 

classées pour la protection de l'environnement ; 

- article 47 de l’arrêté du 24 avril 2017 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 

relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2240 de la nomenclature des installations 

classées pour la protection de l'environnement ; 

- article 74-IV de l’arrêté du 3 août 2018 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 

relevant du régime de l'enregistrement au titre de rubrique 2910 de la nomenclature des installations 

classées pour la protection de l'environnement ; 

- article 20 de l’arrêté du 22 octobre 2018 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 

relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2120 de la nomenclature des installations 

classées pour la protection de l'environnement ; 

- article 43 de l’arrêté du 22 octobre 2018 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 

relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2260 de la nomenclature des installations 

classées pour la protection de l'environnement ; 

- article 6.5 de l’arrêté du 9 avril 2019 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 

relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2521 de la nomenclature des installations 

classées pour la protection de l'environnement - Enrobage au bitume de matériaux routiers (Centrale d') ; 
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- article 40 de l’arrêté du 9 avril 2019 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 

relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2564 (nettoyage, dégraissage, décapage 

de surfaces par des procédés utilisant des liquides organohalogénés ou des solvants organiques) ou de 

la rubrique n° 2565 (revêtement métallique ou traitement de surfaces par voie électrolytique ou chimique) 

de la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement. 

 

Article 5 

Les mots « l’arrêté du 7 juillet 2009 susvisé » sont remplacés par « un avis publié au journal officiel » 

dans les articles et annexes suivants :  

- article 21 de l’arrêté du 3 août 2018 relatif aux installations de combustion d'une puissance thermique 

nominale totale inférieure à 50 MW soumises à autorisation au titre des rubriques 2910, 2931 ou 3110 ; 

- article 49 de l’arrêté du 14 janvier 2011 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 

relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2250 de la nomenclature des installations 

classées pour la protection de l'environnement ; 

- article 44 de l’arrêté du 14 janvier 2011 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 

relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2340 de la nomenclature des installations 

classées pour la protection de l'environnement ; 

- article 44 de l’arrêté du 23 mars 2012 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 

relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2221 (préparation ou conservation de 

produits alimentaires d'origine animale) de la nomenclature des installations classées pour la protection 

de l'environnement ; 

- article 41 de l’arrêté du 26 novembre 2012 relatif aux prescriptions générales applicables aux 

installations relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2160 de la nomenclature 

des installations classées pour la protection de l'environnement ; 

- article 44 de l’arrêté du 14 décembre 2013 relatif aux prescriptions générales applicables aux 

installations relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2220 (préparation ou 

conservation de produits alimentaires d'origine végétale) de la nomenclature des installations classées 

pour la protection de l'environnement ; 

- article 35 de l’arrêté du 14 décembre 2013 relatif aux prescriptions générales applicables aux 

installations relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2560 de la nomenclature 

des installations classées pour la protection de l'environnement ; 

 - article 40 de l’arrêté du 14 décembre 2013 relatif aux prescriptions générales applicables aux 

installations relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2563 de la nomenclature 

des installations classées pour la protection de l'environnement ; 

- articles 46 et 61 de l’arrêté du 27 décembre 2013 relatif aux prescriptions générales applicables aux 

installations relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2661 de la nomenclature 

des installations classées pour la protection de l'environnement ; 

- articles 46 et 61 de l’arrêté du 1er juin 2015 relatif aux prescriptions générales applicables aux 

installations relevant du régime de l'enregistrement au titre de l‘une au moins des rubriques 4331 ou 

4734 de la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement ; 

- article 44 de l’arrêté du 24 avril 2017 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 

relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2230 de la nomenclature des installations 

classées pour la protection de l'environnement ; 

- article 45 de l’arrêté du 24 avril 2017 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 

relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2240 de la nomenclature des installations 

classées pour la protection de l'environnement ; 

- article 53 de l’arrêté du 3 août 2018 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 

relevant du régime de l'enregistrement au titre de rubrique 2910 de la nomenclature des installations 

classées pour la protection de l'environnement ; 

- annexe I-5.9 de l’arrêté du 7 juillet 2009 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 

classées soumises à déclaration sous la rubrique n° 2570 ;  

- annexe I-5.7 de l’arrêté du 15 octobre 2010 relatif aux prescriptions générales applicables aux 

installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 

2715 ;  

- annexe I-5.7 de l’arrêté du 23 novembre 2011 relatif aux prescriptions générales applicables aux 

installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique 2791 

(installation de traitement de déchets non dangereux à l'exclusion des installations visées aux rubriques 

2720, 2760, 2771, 2780, 2781 et 2782) ; 
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- annexe I-5.11 de l’arrêté du 23 décembre 2011 relatif aux prescriptions générales applicables aux 

installations classées soumises à déclaration sous la rubrique n° 2795 ; 

- annexe I-5.11 de l’arrêté du 25 mai 2012 relatif aux prescriptions générales applicables aux 

installations classées soumises à déclaration sous la rubrique n° 2250 (production par distillation 

d'alcools de bouche d'origine agricole). 

 

Article 6 

Les mots « à l’annexe II de l’arrêté du 7 juillet 2009 relatif aux modalités d’analyse dans l’air et dans 

l’eau dans les ICPE et aux normes de référence » sont remplacés par « dans un avis publié au journal 

officiel » dans les annexes suivantes : 

- annexe I-5.5 de l’arrêté du 23 janvier 1997 relatif aux prescriptions générales applicables aux 

installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 

2950 (Traitement et développement de surfaces photosensibles à base argentique) ; 

- annexe I-5.5 de l’arrêté du 30 juin 1997 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 

classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2550 (Fonderie 

[fabrication de produits moulés] de plomb et alliages contenant du plomb [au moins 3 %]) ; 

- annexe I-5.5 de l’arrêté du 30 juin 1997 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 

classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2551 (Fonderie 

[fabrication de produits moulés] de métaux et alliages ferreux) ; 

- annexe I-5.5 de l’arrêté du 30 juin 1997 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 

classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2552 (Fonderie 

[fabrication de produits moulés] de métaux et alliages non ferreux), à l'exception de celles relevant de 

la rubrique n° 2550 ; 

- annexe I-5.5 de l’arrêté du 30 juin 1997 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 

classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2562 (Bains 

de sels fondus [chauffage et traitements industriels par l'intermédiaire de]) ; 

- annexe I-5.5 de l’arrêté du 30 juin 1997 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 

classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2565 (Métaux 

et matières plastiques [traitement des] pour le dégraissage, le décapage, la conversion, le polissage, la 

métallisation, etc., par voie électrolytique, chimique ou par emploi de liquides halogénés) ; 

- annexe I-5.5 de l’arrêté du 2 mai 2002 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 

classées soumises à déclaration sous la rubrique 2940 ; 

- annexe I-5.5 de l’arrêté du 7 janvier 2003 relatif aux prescriptions générales applicables aux 

installations classées soumises à déclaration sous l'une ou plusieurs des rubriques nos 1413 ou 4718 de 

la nomenclature des installations classées ; 

- annexe I-5.5 de l’arrêté du 4 juin 2004 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 

classées soumises à déclaration sous la rubrique 2930 relative aux ateliers de réparation et d'entretien de 

véhicules et engins à moteur, y compris les activités de carrosserie et de tôlerie ; 

- annexe I-5.5 de l’arrêté du 17 décembre 2004 relatif aux prescriptions générales applicables aux 

installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 

2415 relative aux installations de mise en œuvre de produits de préservation du bois et matériaux dérivés ; 

- annexe I-5.5 de l’arrêté du 20 avril 2005 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 

classées soumises à déclaration sous l'une ou plusieurs des rubriques nos 1436, 4330, 4331, 4722, 4734, 

4742, 4743, 4744, 4746, 4747 ou 4748, ou pour le pétrole brut sous l'une ou plusieurs des rubriques nos 

4510 ou 4511 ; 

- annexe I-5.5 de l’arrêté du 17 juin 2005 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 

classées soumises à déclaration sous la rubrique n° 2220 Préparation ou conservation de produits 

alimentaires d'origine végétale par cuisson, appertisation, surgélation, congélation, lyophilisation, 

déshydratation, torréfaction, etc., à l'exclusion du sucre, de la fécule, du malt, des huiles et des aliments 

pour le bétail mais y compris les ateliers de maturation de fruits et légumes ; 

- annexe I-5.5 de l’arrêté du 6 juillet 2006 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 

classées soumises à déclaration sous la rubrique n° 4702 ; 

- annexe I-5.5 de l’arrêté du 17 décembre 2008 relatif aux prescriptions générales applicables aux 

installations classées soumises à déclaration sous la rubrique n° 4710 ; 

- annexe I-5.5 de l’arrêté du 18 décembre 2008 relatif aux prescriptions générales applicables aux 

installations classées soumises à déclaration sous la rubrique n° 4701 ; 

- annexe I-5.5 de l’arrêté du 19 décembre 2008 relatif aux prescriptions générales applicables aux 

installations classées soumises à déclaration sous la rubrique n° 1434 ; 
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- annexe I-6.4 de l’arrêté du 22 décembre 2008 relatif aux prescriptions générales applicables aux 

installations classées soumises à déclaration sous l'une ou plusieurs des rubriques nos 1436, 4330, 4331, 

4722, 4734, 4742, 4743, 4744, 4746, 4747 ou 4748, ou pour le pétrole brut sous l'une ou plusieurs des 

rubriques nos 4510 ou 4511. 

 

Article 7 

Les mots « à l’annexe II de l’arrêté du 7 juillet 2009 susvisé » sont remplacés par « dans un avis publié 

au journal officiel » dans les annexes suivantes : 

- annexe I-5.5 de l’arrêté du 19 novembre 2009 relatif aux prescriptions générales applicables aux 

installations classées soumises à déclaration sous la rubrique n° 4735 ; 

- annexes III-5.4, IV-5.5 et V-5.4 de l’arrêté du 30 juillet 2012 relatif aux prescriptions générales 

applicables aux installations classées soumises à déclaration sous la rubrique n° 2719 (installation 

temporaire de transit de déchets issus de pollutions accidentelles marines ou fluviales ou de déchets 

issus de catastrophes naturelles). 

 

Article 8 

A l’annexe I-6.2 de l’arrêté du 2 mai 2002 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 

classées soumises à déclaration sous la rubrique 2940, les mots « à l’annexe I de l’arrêté du 7 juillet 

2009 relatif aux modalités d’analyse dans l’air et dans l’eau dans les ICPE et aux normes de référence » 

sont remplacés par « dans un avis publié au journal officiel ». 

 

Article 9 

Le directeur général de la prévention des risques est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera 

publié au Journal officiel de la République française. 

 
Fait le  

 
Pour la ministre et par délégation : 

Le directeur général 
de la prévention des risques, 

C. BOURILLET 
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CONSEIL SUPÉRIEUR 

DE LA PRÉVENTION 

DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

 

AVIS du CONSEIL SUPÉRIEUR DE LA PRÉVENTION DES RISQUES 
TECHNOLOGIQUES 

 
sur  

 
le projet d’ ARRÊTÉ portant modification de l’arrêté du 23 février 2018 

relatif aux règles techniques et de sécurité applicables aux installations de 
gaz combustible des bâtiments d’habitation individuelle ou collective, y 

compris les parties communes 

Adopté le 18 novembre 2020 

 

Le Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques a émis un avis favorable à 
la majorité sur le projet de texte modifié présenté en séance par les rapporteurs et prenant en 
compte les commentaires émis lors de la consultation publique, sous réserve des modifications 
et observations suivantes : 

• à l’article 10.1.3 de l’arrêté du 23 février 2018 modifié, les membres du CSPRT suggèrent 
de compléter la prescription avec un dispositif à l’extrémité du raccordement de l’évent 
visant à empêcher la pénétration de corps étrangers notamment les insectes ; 

• au deuxième alinéa du 3° de l’article 26 de l’arrêté du 23 février 2018 modifié, les 
membres proposent d’ajouter : 

o après le mot « contrôle », les mots : « de l’état général et  » ; 

o et après les mots « article 9.2 », les mots « Ces actions comportent également, le cas 
échéant, le contrôle de l’obturation des espaces annulaires visés à l’article 10 1 3. » ; 

• les cinq points suivants ont donné lieu à un débat et ont été soumis à un vote 
spécifique des membres (voir le détail des votes infra) : 
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1. vote spécifique n° 1 sur la fréquence de remplacement des détendeurs mono-étagés des 
installations alimentées en gaz de pétrole liquéfié : le CSPRT est favorable à l’introduction 
d’une disposition fixant cette fréquence à 20 ans ; 

2. vote spécifique n° 2 sur la durée d’exploitation des détendeurs « mal placés » : le CSPRT 
préconise l’avancement au 1er janvier 2029 du délai (initialement prévu au 1er janvier 
2031) pour l’entrée en vigueur des dispositions relatives à la durée d’exploitation des 
détendeurs situés à l’intérieur d’un bâtiment lorsque ceux-ci ne sont pas placés dans une 
gaine aérée et ventilée (10 ans - ou 20 ans pour les détendeurs mono-étagés des 
installations alimentées en gaz de pétrole liquéfié) ; 

3. vote spécifique n° 3 sur l’impossibilité d’obturer à l’amont de la pénétration du logement en 
cas d’interruption de livraison : le CSPRT est d’avis d’introduire la disposition selon 
laquelle, s’il n’est pas possible d’obturer à l’amont de la pénétration du logement, le 
branchement doit être sécurisé par un dispositif empêchant l’accès à l’organe de coupure 
et doit être obturé au plus près à l’aval de la pénétration dans le logement et, en tout état 
de cause, en amont du compteur. ; 

4. vote spécifique n° 4 sur le traitement de la mise en sécurité des branchements 
inactifs/improductifs : les membres sont favorables à un report au 1er janvier 2026 du délai 
(initialement prévu au 1er janvier 2023) pour le traitement des installations ayant déjà fait 
l’objet d’une interruption du gaz avant l’entrée en vigueur des nouvelles dispositions (plus 
de 1 200 000 branchements inactifs depuis plus de 2 ans) ; 

5. vote spécifique n° 5 sur le report d’une date d’entrée en vigueur : la proposition de décaler 
au 1er janvier 2031 (au lieu du 1er janvier 2023) l’entrée en vigueur des dispositions de 
mise en sécurité des branchements pour les interruptions de la mise à disposition du gaz 
supérieure à 6 mois d’un branchement alimenté en moyenne pression a été rejetée ; 

 

• les membres prennent acte qu’ils seront informés des suites du groupe de travail sur les 
réseaux de distribution de gaz qui se réunira le 26 novembre et de la révision de l’arrêté 13 
juillet 2000 portant règlement de sécurité de la distribution de gaz combustible par 
canalisations en 2021. 
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1) Résultat du vote spécifique n°1 : adopté 
 
Pour (26) : 
 
Jacques VERNIER, Président 
Philippe MERLE, DGPR 
Frédéric LAFFONT, DGPE 
David DIJOUX, DGSCGC 
Patrice LIOGIER, DGE 
Laurence LANOY, personnalité qualifiée 
Marie-Pierre MAITRE, personnalité qualifiée 
Nicolas GAUTHEY, personnalité qualifiée 
Nathalie GALIRI, APCA 
France DE BAILLENX, CPME 
Florent VERDIER, COOP de France 
Franck CHEVALLIER, MEDEF 
Bénédicte OUDART, MEDEF 
Hervé CHERAMY, inspecteur 
Vanessa GROLLEMUND, inspectrice 
Caroline HENRY, inspectrice 
Olivier LAGNEAUX, inspecteur 
Laurent OLIVE, inspecteur 
Nathalie REYNAL, inspectrice 
Ginette VASTEL, FNE 
Christian MICHOT, FNE 
Charlotte NITHART, Robins des bois 
Marc DENIS, GSIEN 
Arielle FRANCOIS, élue 
Jean-Pierre BRAZZINI, CGT 
Marcel CROQUEFER, CGT suppléant canalisations 
 
Contre (3) : 
Philippe PRUDHON, MEDEF 
Sandrine MEUNIER, MEDEF suppléante canalisations 
Maurice MENNEREAU, MEDEF suppléant canalisations 
 
Abstention (0) : 
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2) Résultat spécifique du vote spécifique n°2 : adopté 
 
Pour (25) : 
Jacques VERNIER, Président 
Philippe MERLE, DGPR 
Stéphanie LOYER, DGS 
Frédéric LAFFONT, DGPE 
Patrice LIOGIER, DGE 
David DIJOUX, DGSCGC 
Laurence LANOY, personnalité qualifiée 
Marie-Pierre MAITRE, personnalité qualifiée 
Nicolas GAUTHEY, personnalité qualifiée 
Florent VERDIER, COOP de France 
Franck CHEVALLIER, MEDEF 
Bénédicte OUDART, MEDEF 
Hervé CHERAMY, inspecteur 
Vanessa GROLLEMUND, inspectrice 
Caroline HENRY, inspectrice 
Olivier LAGNEAUX, inspecteur 
Laurent OLIVE, inspecteur 
Nathalie REYNAL, inspectrice 
Benoît PENEZ, Eaux et Rivières de Bretagne 
Ginette VASTEL, FNE 
Christian MICHOT, FNE 
Charlotte NITHART, Robins des bois 
Marc DENIS, GSIEN 
Arielle FRANCOIS, élue 
Jean-Pierre BRAZZINI, CGT 
Marcel CROQUEFER, CGT suppléant canalisations 
 
Contre (4) : 
Philippe PRUDHON, MEDEF 
France DE BAILLENX, CPME 
Sandrine MEUNIER, MEDEF suppléante canalisations 
Maurice MENNEREAU, MEDEF suppléant canalisations 
 
Abstention (0) : 
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3) Résultat du vote spécifique n° 3 : adopté 

 
Pour (26) : 
 
Jacques VERNIER, Président 
Philippe MERLE, DGPR 
Frédéric LAFFONT, DGPE 
David DIJOUX, DGSCGC 
Patrice LIOGIER, DGE 
Laurence LANOY, personnalité qualifiée 
Marie-Pierre MAITRE, personnalité qualifiée 
Nicolas GAUTHEY, personnalité qualifiée 
Nathalie GALIRI, APCA 
France DE BAILLENX, CPME 
Florent VERDIER, COOP de France 
Franck CHEVALLIER, MEDEF 
Bénédicte OUDART, MEDEF 
Hervé CHERAMY, inspecteur 
Vanessa GROLLEMUND, inspectrice 
Caroline HENRY, inspectrice 
Olivier LAGNEAUX, inspecteur 
Laurent OLIVE, inspecteur 
Nathalie REYNAL, inspectrice 
Ginette VASTEL, FNE 
Christian MICHOT, FNE 
Charlotte NITHART, Robins des bois 
Marc DENIS, GSIEN 
Arielle FRANCOIS, élue 
Jean-Pierre BRAZZINI, CGT 
Marcel CROQUEFER, CGT suppléant canalisations 
 
Contre (3) : 
Philippe PRUDHON, MEDEF 
Sandrine MEUNIER, MEDEF suppléante canalisations 
Maurice MENNEREAU, MEDEF suppléant canalisations 
 
Abstention (0) : 
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4) Résultat du vote spécifique n°4 : adopté 

 
Pour (28) : 
 
Jacques VERNIER, Président 
Philippe MERLE, DGPR 
Frédéric LAFFONT, DGPE 
Patrice LIOGIER, DGE 
David DIJOUX, DGSCGC 
Laurence LANOY, personnalité qualifiée 
Marie-Pierre MAITRE, personnalité qualifiée 
Nicolas GAUTHEY, personnalité qualifiée 
France DE BAILLENX, CPME 
Florent VERDIER, COOP de France 
Philippe PRUDHON, MEDEF 
Franck CHEVALLIER, MEDEF 
Bénédicte OUDART, MEDEF 
Sandrine MEUNIER, MEDEF suppléante canalisations 
Maurice MENNEREAU, MEDEF suppléant canalisations 
Hervé CHERAMY, inspecteur 
Vanessa GROLLEMUND, inspectrice 
Caroline HENRY, inspectrice 
Olivier LAGNEAUX, inspecteur 
Laurent OLIVE, inspecteur 
Nathalie REYNAL, inspectrice 
Benoît PENEZ, Eaux et Rivières de Bretagne 
Ginette VASTEL, FNE 
Christian MICHOT, FNE 
Marc DENIS, GSIEN 
Arielle FRANCOIS, élue 
Jean-Pierre BRAZZINI, CGT 
Marcel CROQUEFER, CGT suppléant canalisations 
 
Contre (1) : 
Charlotte NITHART, Robins des bois 
 
Abstention (0) : 
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5) Résultat du vote spécifique n°5 : rejeté 

 
Pour (4) 
Philippe PRUDHON, MEDEF 
France DE BAILLENX, CPME 
Sandrine MEUNIER, MEDEF suppléante canalisations 
Maurice MENNEREAU, MEDEF suppléant canalisations 
 
Contre (25) : 
Jacques VERNIER, Président 
Philippe MERLE, DGPR 
Stéphanie LOYER, DGS 
Frédéric LAFFONT, DGPE 
Patrice LIOGIER, DGE 
David DIJOUX, DGSCGC 
Laurence LANOY, personnalité qualifiée 
Marie-Pierre MAITRE, personnalité qualifiée 
Nicolas GAUTHEY, personnalité qualifiée 
Florent VERDIER, COOP de France 
Franck CHEVALLIER, MEDEF 
Bénédicte OUDART, MEDEF 
Hervé CHERAMY, inspecteur 
Vanessa GROLLEMUND, inspectrice 
Caroline HENRY, inspectrice 
Olivier LAGNEAUX, inspecteur 
Laurent OLIVE, inspecteur 
Nathalie REYNAL, inspectrice 
Benoît PENEZ, Eaux et Rivières de Bretagne 
Ginette VASTEL, FNE 
Christian MICHOT, FNE 
Charlotte NITHART, Robins des bois 
Marc DENIS, GSIEN 
Arielle FRANCOIS, élue 
Jean-Pierre BRAZZINI, CGT 
Marcel CROQUEFER, CGT suppléant canalisations 
 
Abstention (0) : 
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Vote général sur le projet d’arrêté : 
 
Pour (28) : 
 
Jacques VERNIER, Président 
Philippe MERLE, DGPR 
Frédéric LAFFONT, DGPE 
Patrice LIOGIER, DGE 
David DIJOUX, DGSCGC 
Laurence LANOY, personnalité qualifiée 
Marie-Pierre MAITRE, personnalité qualifiée 
Nicolas GAUTHEY, personnalité qualifiée 
France DE BAILLENX, CPME 
Florent VERDIER, COOP de France 
Philippe PRUDHON, MEDEF 
Franck CHEVALLIER, MEDEF 
Bénédicte OUDART, MEDEF 
Sandrine MEUNIER, MEDEF suppléante canalisations 
Maurice MENNEREAU, MEDEF suppléant canalisations 
Hervé CHERAMY, inspecteur 
Vanessa GROLLEMUND, inspectrice 
Caroline HENRY, inspectrice 
Olivier LAGNEAUX, inspecteur 
Laurent OLIVE, inspecteur 
Nathalie REYNAL, inspectrice 
Benoît PENEZ, Eaux et Rivières de Bretagne 
Ginette VASTEL, FNE 
Christian MICHOT, FNE 
Marc DENIS, GSIEN 
Arielle FRANCOIS, élue 
Jean-Pierre BRAZZINI, CGT 
Marcel CROQUEFER, CGT suppléant canalisations 
 
Contre (0) : 
 
Abstention (1) : 
Charlotte NITHART, Robins des bois 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

Ministère de la transition écologique

Arrêté du 

Portant modification de l’arrêté du 23 février 2018 relatif aux règles techniques et de sécurité
applicables aux installations de gaz combustible des bâtiments d’habitation individuelle ou

collective, y compris les parties communes

NOR : 

Public : tous  publics  utilisateurs  d’installations  domestiques  fonctionnant  au  gaz,

installateurs,  maîtres  d’ouvrage,  maîtres  d’œuvre,  fabricants  d’appareils  à  gaz  ou

d’accessoires,  organismes  habilités  pour  viser  les  certificats  de  conformité,  organismes

habilités pour certifier les matériels à gaz.

Objet : révision des dispositions relatives à la sécurité des installations de gaz combustible

intérieures aux bâtiments d’habitation individuelle ou collective ou de leurs dépendances ou

à l’extérieur et à proximité de ceux-ci, jusqu’aux appareils d’utilisation du gaz

Entrée en vigueur : Les dispositions du 1° de l’article 3 du présent arrêté entrent en vigueur

à  compter  du  1er juillet  2022.  Elles  s’appliquent  à  compter  du  1er juillet  2024  pour  les

installations alimentées en gaz de pétrole liquéfié.

Les dispositions du 1° de l'article 8 et du 4° de l'article 9 entrent en vigueur à compter du 1er

janvier 2023.

Les autres dispositions du présent arrêté entrent en vigueur au 1er juillet 2021.

Notice : l'arrêté  introduit  des  exigences  complémentaires  concernant  les  détendeurs  des

installations  de  gaz  et  l’entretien  de  ces  installations.  Les  principes  de  condamnation

d’organes de coupure de branchements inutilisés ou abandonnés sont précisés afin que ces

situations ne puissent présenter un risque pour la sécurité des personnes et des biens. En

outre, des clarifications sont apportées sur les définitions. 

Référence : le  présent  arrêté  peut  être  consulté  sur  le  site  Légifrance

(www.legifrance.gouv.fr). 

La ministre  de la  transition écologique,  le  ministre  de l'intérieur,  la ministre  de la
cohésion des territoires et des relations avec les collectivités territoriales et le ministre des
affaires sociales et de la santé,

Vu le règlement (UE) n° 305/2011 du Parlement européen et du Conseil du 9 mars
2011  établissant  des  conditions  harmonisées  de  commercialisation  pour  les  produits  de
construction et abrogeant la directive 89/106/CE du Conseil ;

Vu le règlement (UE) n° 2016/426 du 9 mars 2016 concernant les appareils brûlant
des combustibles gazeux et abrogeant la directive 2009/142/CE ;

Vu la directive (UE) 2015/1535 du Parlement européen et du Conseil du 9 septembre
2015 prévoyant une procédure d’information dans le domaine des normes et réglementations



techniques et des règles relatives aux services de la société de l’information (texte codifié), et
notamment la notification n° 2017/412/F ;

Vu le  code de la construction et  de l’habitation,  notamment son livre 1er,  titre II,
chapitres 2 et 3 ainsi que son livre 1er, titre III, chapitre 1er ;

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L. 554-1 à L. 554-11, L. 557-1
à L. 557-61, R. 554-40 à R. 554-62, R. 557-1 à R. 557-5 et R. 557-8-1 à R. 557-8-4 ;

Vu le décret n° 2016-1104 du 11 août 2016 relatif à l’état de l’installation intérieure de
gaz dans les logements en location ;

Vu  l'arrêté  du  22  octobre  1969  relatif  aux  conduits  de  fumée  desservant  des
logements ;

Vu  l'arrêté  du  23  juin  1978  modifié  relatif  aux  installations  fixes  destinées  au
chauffage et à l'alimentation en eau chaude sanitaire des bâtiments d'habitation, de bureaux ou
recevant du public ;

Vu l'arrêté du 24 mars 1982 modifié relatif à l'aération des logements ;

Vu l'arrêté  du 31 janvier  1986 modifié  relatif  à  la protection contre  l'incendie des
bâtiments d'habitation ;

Vu l’arrêté du 23 février 2018 relatif aux règles techniques et de sécurité applicables
aux installations de gaz combustible des bâtiments d'habitation individuelle ou collective, y
compris les parties communes ;

Vu l’avis du conseil supérieur de la prévention des risques technologiques en date du
xxx ;

Vu l’avis du conseil supérieur de la construction et de l’efficacité énergétique en date
du xxx ;

Vu l’avis du conseil supérieur de l’énergie en date du xxx ;

Vu l’avis du conseil national d’évaluation des normes en date du xxx ;

Vu les observations formulées lors de la consultation publique réalisée du xxx au xxx
en application de l’article L. 123-19-1 du code de l’environnement ;

Arrêtent :

Article 1er

L’arrêté du 23 février 2018 susvisé est modifié conformément aux dispositions des articles 2 à
11 du présent arrêté.

Article 2

1° Au soixante-quinzième alinéa de l’article 2 de l’arrêté du 23 février 2018 susvisé, après les
mots : « d’un réseau ou d’un ou plusieurs récipients » sont insérés les mots : « . Dans le cas
d’une  tige  cuisine,  l’installation  intérieure  est  la  partie  de  l’installation  située  en aval  de
l’organe de coupure individuelle ou d’appareil (OCI ou OCA) ».

2° Au quatre-vingt-huitième alinéa de l’article 2 de l’arrêté du 23 février 2018 susvisé, après
les mots : « donne à l’usager l’accès au gaz » sont insérés les mots : « notamment lors d’une
mise  en  gaz  ou  à  la  suite  d’un  accident  ou  d’une  intoxication  entraînant  de  la  part  du
distributeur l’interruption de la fourniture de gaz ou après chaque interruption de livraison de
gaz réalisée dans le cadre de l’article 27 du présent arrêté, pour redonner à l’usager l’accès au
gaz. ».



3° Le quatre-vingt-neuvième alinéa et le quatre-vingt-dixième alinéa de l’article 2 de l’arrêté
du 23 février 2018 susvisé sont remplacés par les dispositions suivantes :

« Mise en gaz :

« Opération réalisée sur une installation de gaz neuve, qui consiste à expulser à l’atmosphère
l’air  ou  le  gaz  inerte  qui  est  enfermé  dans  l’installation  pour  le  remplacer  par  le  gaz
combustible.

« Remise en gaz :

« Opération réalisée à l'issue d’une modification sur une installation de gaz existante,  qui
consiste à expulser à l’atmosphère l’air ou le gaz inerte qui est enfermé dans tout ou partie de
l’installation pour le remplacer par le gaz combustible.

Article 3

1° À l’article 10 de l’arrêté du 23 février 2018 susvisé, le deuxième alinéa du point 10.1.3 est
remplacé par quatre alinéas ainsi rédigés :

« Dans  les  installations  intérieures  des  logements  des  immeubles  collectifs,  la  pression
maximale effective  est  limitée  à  50 mbar.  Si  un détendeur  individuel  est  nécessaire  pour
respecter cette exigence, il est placé à l’extérieur du logement. Lorsque le détendeur est situé à
l’intérieur d’un bâtiment, il est placé dans une gaine technique ventilée vers l'extérieur ou
muni d’un évent canalisé vers l’extérieur.

« Dans le cas d’un bâtiment d’habitation individuelle, le détendeur est placé à l’extérieur du
bâtiment.

« Un  détendeur  placé  dans  un  coffret  encastré  dans  la  façade  du  bâtiment  d’habitation
individuelle est considéré extérieur au bâtiment.

« Dans le cas d’un appareil alimenté par une bouteille, lorsque le détendeur est positionné sur
la bouteille, les dispositions des trois alinéas précédents ne s'appliquent pas.

2° À l’article 10 de l’arrêté du 23 février 2018 susvisé, le onzième alinéa du point 10.1.3, qui
devient le quatorzième alinéa, les mots : « du sol extérieur » et les mots : « à travers un mur
enterré » sont supprimés et après les mots : « dans un bâtiment » sont insérés les mots : « ou
un logement » et les mots : « pénétration du gaz dans le local » sont remplacés par les mots :
« pénétration du gaz dans le bâtiment ou le logement ».

Article 4

Après le dernier alinéa du 16.2 de l’article 16 de l’arrêté du 23 février 2018 susvisé, est inséré
un alinéa ainsi rédigé :

« Dans  le  cas  de  modifications  autres  qu’un  remplacement  de  matériel  à  gaz  réalisées  à
l’initiative du distributeur ou sous sa maîtrise d’œuvre sur les installations dont il a la garde, le
détendeur  est  installé  selon  les  dispositions  définies  au  10.1.3.  En  cas  d’impossibilité
technique,  le  détendeur  peut  être  maintenu  à  l’intérieur  du  bâtiment  sous  réserve  que
l’installation respecte  des  conditions  de pression,  de tracé,  de soudage,  de supportage,  de
matériaux, d’identification qui satisfont aux exigences générales de l’article 15.

Article 5



Après le premier alinéa de l’article 17 de l’arrêté du 23 février 2018 susvisé, est inséré un
alinéa ainsi rédigé :

« Les dispositions techniques des titres II à VI s’appliquent aux installations de gaz neuves et
à leurs modifications sous réserve des dispositions suivantes.

Article 6

Le dernier alinéa de l’article 20 de l’arrêté du 23 février 2018 susvisé est remplacé par deux
alinéas ainsi rédigés :

« À l’issue de la réalisation d’un conduit collectif d’évacuation des produits de combustion
fonctionnant en pression, une vérification du montage correct du conduit, du raccordement
des appareils à gaz et du bon fonctionnement est effectuée à l’aide d’un protocole adapté
permettant de garantir l’étanchéité de l’ensemble 

« À l’issue du raccordement d’un appareil à gaz à un conduit collectif existant d’évacuation
des produits de la combustion fonctionnant en pression, une vérification de la compatibilité
avec le conduit existant et du raccordement correct de l’appareil à gaz au conduit collectif est
effectuée à l’aide d’un protocole adapté permettant de garantir l’étanchéité du montage.

Article 7

Le 1°  de l’article 22 de l’arrêté du 23 février 2018 susvisé est remplacé par les dispositions
suivantes :

« Avant la mise en gaz, ou la remise en gaz lorsque cette dernière nécessite une intervention
du distributeur, ou la mise en service, le distributeur s’assure de l’étanchéité de l’installation
selon  un  moyen  adapté.  Le  cas  échéant,  cette  vérification  peut  être  limitée  aux  parties
modifiées de l'installation.

Article 8

1° Le 3° de l’article 26 de l’arrêté du 23 février 2018 susvisé est remplacé par les dispositions
suivantes :

« 3° Les installations situées  entre l’organe de coupure générale visé à l’article  9.1 et  les
compteurs individuels ou, à défaut de compteurs, les organes de coupure individuels (OCI)
visés à l’article 9.2 inclus font l’objet d’actions d’entretien dont la périodicité n’excède pas 10
ans. 

« Ces actions comportent a minima un contrôle de la nature des matériaux constitutifs des
canalisations ou tuyauteries composant les installations et de leurs modes d’assemblage et la
vérification  de  l’identification  et  de  la  signalisation  des  organes  de  coupure  individuelle
conformément aux dispositions de l’article 9.2.

« Les  installations  situées  entre  l’organe  de  coupure  générale  visé  à  l’article  9.1  et  les
compteurs individuels ou, à défaut de compteurs, les organes de coupure individuels (OCI)
visés à l’article 9.2 inclus non placées sous la garde du distributeur, font l’objet d’un contrat
d’entretien écrit et passé avec le distributeur ou une entreprise de service compétente, avec
l’accord du distributeur. Ce contrat d’entretien comporte une clause relative aux actions de
contrôle et de vérification précitées.

« Le propriétaire  du bâtiment ou son mandataire  maintient  en bon état  les aménagements
associés à ces installations (gaine technique, aération et ventilation, …).



2° L’article  26 de l’arrêté  du 23 février  2018 susvisé est  complété  par  trois  alinéas  ainsi
rédigés :

« 7° À compter  du 1er janvier  2024,  lorsque  le  détendeur  individuel  est  situé à  proximité
immédiate  du compteur,  il  est  remplacé  lors  du changement  de ce  compteur,  si  sa  durée
d’exploitation est supérieure à 20 ans. 

« À compter du 1er janvier 2031, la durée d’exploitation d'un détendeur ne doit pas excéder 30
ans. Dans le cas d’un détendeur situé à l’intérieur d’un bâtiment lorsque celui-ci n'est pas
placé dans une gaine aéré et ventilée, cette durée ne doit pas excéder 10 ans.

« À compter du 1er janvier 2041, la durée d’exploitation d'un détendeur situé à l’extérieur d’un
bâtiment ou dans une gaine aéré et ventilée ne doit pas excéder 20 ans.

« Les détendeurs sont remplacés par le distributeur.

Article 9

1° Au deuxième alinéa de l’article 27 de l’arrêté du 23 février 2018 susvisé, les mots : « mise
à disposition du gaz » sont remplacés par les mots : « livraison du gaz, et le cas échéant la
mise à disposition du gaz, ».

2° Au troisième alinéa de l’article 27 de l’arrêté du 23 février 2018 susvisé, les mots : « mise
à disposition du gaz » sont remplacés par les mots : « livraison du gaz, et le cas échéant la
mise à disposition du gaz, ».

3°  Au quatrième  alinéa  de  l’article  27 de  l’arrêté  du  23 février  2018 susvisé,  les  mots :
« L’interruption éventuelle de la mise à disposition du gaz » sont remplacés par les mots :
« Cette interruption ».

4° L’article 27 de l’arrêté du 23 février 2018 susvisé est complété par quatre alinéas ainsi
rédigés :

« 3° À la suite d'une interruption de la mise à disposition du gaz supérieure à 6 mois, l’organe
de coupure est condamné physiquement en position fermée avec un dispositif empêchant sa
manœuvre,  lorsque cela est  possible.  Lorsque la condamnation de l'organe de coupure est
impossible, le branchement est obturé à chaque extrémité.

« En l'absence d’activité de livraison de gaz distribué par réseau durant deux ans, ou quatre
ans dans les autres cas, et sauf opposition justifiée de la part du propriétaire de l’installation
intérieure,  l’organe  de  coupure  est  condamné  physiquement  en  position  fermée  avec  un
dispositif empêchant sa manœuvre, et le branchement est obturé à chaque extrémité.

« En cas d'impossibilité de condamner physiquement l'organe de coupure en position fermée
avec  un  dispositif  empêchant  sa  manœuvre  et  d'obturer  l'extrémité  des  canalisations,  le
distributeur met en œuvre les dispositions ci-dessous.

« Lors de l’arrêt définitif d’une installation de gaz, décidé par le distributeur ou demandé par
le propriétaire du logement au distributeur, le distributeur qui a la garde des ouvrages met en
œuvre les moyens nécessaires pour que les canalisations et les équipements abandonnés ou
non exploités ne puissent présenter un risque pour la sécurité des personnes et des biens. En
particulier,  les  canalisations  mises  à  l’arrêt  ne  peuvent  être  raccordées  à  nouveau  sans
modification de l’installation située en amont.



Article 10

Au dernier alinéa de l’article 28 de l’arrêté du 23 février 2018 susvisé, après les mots : « les
principales causes de ces accidents » sont insérés les mots : « ou incidents » et après les mots
« 13 juillet  2000 susvisé. »  sont  insérés  les  mots :  « Le distributeur  précise  également  les
actions qu’il compte mettre en œuvre pour y remédier et le cas échéant, l’analyse issue du
partage d’information entre les différentes fédérations professionnelles. ».

Article 11

Au  1°  de  l’annexe  3  de  l’arrêté  du  23  février  2018  susvisé,  après  les  mots :  « aux
caractéristiques techniques des installations intérieures de gaz s’appliquent » sont insérés les
mots : « , dans les conditions et les durées d’utilisation prévues, ».

Article 12

Les dispositions du 1° de l’article 3 du présent arrêté entrent en vigueur à compter du 1er

juillet 2022. Elles s’appliquent à compter du 1er juillet 2024 pour les installations alimentées
en gaz de pétrole liquéfié.

Les dispositions du 1° de l'article 8 et du 4° de l'article 9 entrent en vigueur à compter du 1er

janvier 2023.

Les autres dispositions du présent arrêté entrent en vigueur au 1er juillet 2021.

Article 13

Le directeur général de la prévention des risques, le directeur de l’habitat, de l’urbanisme et
des paysages, le directeur général de la sécurité civile et de la gestion des crises et le directeur
général de la santé, sont chargés,  chacun en ce qui le concerne,  de l’exécution du présent
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait le 

La ministre de la transition écologique,
Pour la ministre et par délégation :
Le directeur général de la prévention des risques,

Le directeur de l’habitat, de l’urbanisme et des paysages, 

Le ministre de l’intérieur, 
Pour le ministre et par délégation :
Le directeur général de la sécurité civile, et de la gestion des crises, 

La ministre de la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités 
territoriales,
Pour la ministre et par délégation :
Le directeur de l’habitat, de l’urbanisme et des paysages, 



Le ministre des affaires sociales et de la santé,
Pour le ministre et par délégation :
Le directeur général de la santé,


